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OBSERVATOIRE SUR LE RESPECT DES DROITS FONDAMENTAUX EN EUROPE

Lettre d’actualité n. 37

15 mars 2013
Mise à jour sur la jurisprudence et sur les actes particulièrement importants pour la protection des droits fondamentaux insérés dans le site www.europeanrights.eu
Pour ce qui concerne les actes de l’Union Européenne nous avons introduit:

· La Résolution du Parlement européen du 6 février 2013 sur l'élimination et la prévention de toutes les formes de violence à l'égard des femmes et des filles en vue de la 57e session de la commission de la condition de la femme des Nations unies;

Pour le Conseil de l’Europe nous signalons les résolutions suivantes et les recommandations 
de l’Assemblée parlementaire:
· la Résolution 1922 et la Recommandation 2011 du 25.01.2013, “La traite des travailleurs migrants à des fins de travail forcé”;

· la Résolution 1921 du 25.01.2013, “Egalité des sexes, conciliation vie personnelle-vie professionnelle et coresponsabilité”; 

· la Résolution 1920 du 24.01,2013, “L’état de la liberté des médias en Europe”; 

· la Résolution 1918 du 24.01.2013, et la Recommandation 2010 du 24.01.2013, “Migrations et asile : montée des tensions en Méditerranée orientale”;

· la Résolution 1916 et la Recommandation 2008  du 23.01.2013, “Georgia et Russie: la situation humanitaire dans les régions touchées par la guerre et les conflits”;

· la Recommandation 2009 du 23.01.2013, “Vers une convention du Conseil de l'Europe pour lutter contre le trafic d'organes, de tissus et de cellules d’origine humaine”;
· la Résolution 1912 et la Recommandation 2006 du 22.01.2013, “La situation au Kosovo et le rôle du Conseil de l’Europe”.   
Pour la Cour de justice nous avons introduit les arrêts:

· 28.02.2013, affaire C-427/11, Kenny et a., sur le principe de l’égalité des rémunérations entre travailleurs masculins et féminins; 
· 26.02.2013, affaire C-399/11, Melloni, sur le mandat d’arrêt européen, sur le droit à un procès équitable et sur les droits de la défense;

· 26.02.2013, affaire C-11/11, Folkerts, sur le droit des passagers d’un vol à une indemnisation quand il y a trois heures ou plus de retard;

· 26.02.2013, affaire C-617/10, Åkerberg Fransson, sur le principe du ne bis in idem et sur le champ d’application de la Charte des droits fondamentaux;

· 21.02.2013, affaire C-46/12, L.N., sur la libre circulation des travailleurs et sur les subsides d’études pendant le travail subordonné;

· 21.02.2013, affaire C-111/12, Ordre professionnel des Ingénieurs de Verona et Province et autres, sur la reconnaissance réciproque des études et des diplômes et sur le droit d’établissement et la libre prestation de services;

· 21.02.2013, affaire C-282/11, Salgado González, sur la libre circulation et sur le calcul de la pension vieillesse;

· 21.02.2013, affaire C-332/11, ProRail BV, sur la coopération judiciaire en matière civile et sur l’obtention des preuves;

· 21.02.2013, affaire C-472/11, Banif Plus Bank Zrt, sur les clauses abusives dans les contrats conclus avec les consommateurs;

· 21.02.2013, affaire C-561/11, Fédération Cynologique Internationale, sur les marques communautaires et la propriété intellectuelle;

· 21.02.2013, affaire C-619/11, Patricia Dumont de Chassart, sur la sécurité sociale, la libre circulation des travailleurs et les allocations familiales pour orphelins;

· 21.02.2013, affaire C-243/11, RVS Levensverzekeringen NV, sur la libre circulation et sur les contrats d’assurance-vie;
· 7.02.2013, affaire C-543/10, Refcomp Spa, sur l’impossibilité d’opposer au tiers sous-acquéreur une clause attributive de compétence dans un contrat d’achat et vente stipulé entre le producteur et l’acquéreur initial; 

· 31.01.2013, affaire C-175/11, H.I.D, B.A., sur la reconnaissance du statut de réfugié et sur le droit du demandeur d’asile de poser un pourvoi;

· 31.01.2013, affaire C-12/11, Denise McDonagh c. Ryanair Ltd, sur l’obligation du vecteur aérien de fournir assistance aux passagers aériens en cas d’annulation de vol en circonstances exceptionnelles;

· 28.01.2013, affaire C-396/11, Ciprian Vasile Radu, sur la non-exécution d’un mandat d’arrêt européen parce que la personne recherchée n’a pas été écoutée dans l’État membre émetteur;

· 24.01.2013, affaires réunies C-186/11 et C-209/11, Stanleybet International Ltd e a. e Sportingbet plc, sur les jeux de hasard, la liberté d’établissement et de prestation de services et la protection des consommateurs;

· 22.01.2013, affaire C-283/11, Sky Österreich GmbH, sur la propriété privée, la liberté d’entreprise, la liberté de recevoir des informations et le pluralisme des médias;

· 17.01.2013, affaire C-23/12, Mohamad Zakaria, sur le Code Frontières Schengen et le droit de recourir à un juge;

· 15.01.2013, affaire C-416/10, Jozef Križan, sur l’impossibilité d’invoquer le secret commercial en cas de décision d’urbanisme avec une grande importance vis à vis de l’environnement;

Et pour le Tribunal les arrêts:
· 20.02.2013, affaire T-492/10, Melli Bank plc., sur la congélation des crédits, les droits de la défense et le droit à une tutelle juridictionnelle effective;

Et les conclusions de l’Avocat général:
· 21.02.2013, affaires réunies C-523/11 et C-585/11, Prinz et Seeberger, sur le bénéfice de bourses d’études accordé seulement à ceux qui ont séjourné au moins trois ans dans l’État membre et sur la liberté de circulation;

· 21.02.2013, affaire C-648/11, MA, BT, DA, sur le droit d’asile d’un mineur non accompagné;
· 7.02.2013, affaire C-20/12, Elodie Giersch et. a. c. Luxembourg, sur l’allocation d’études aux fils des travailleurs frontaliers subordonnée à la condition de la résidence et sur le principe de non-discrimination.

Pour la Cour européenne des droits de l’homme nous signalons les arrêts:

· 28.02.2013, Décision d’inadmissibilité, Bayrakci c. Turquie, (n.2643/09), selon lequel un fonctionnaire qui se plaignait d’un lieu de travail inadapté à son handicap aurait dû saisir les juridictions administratives turques;

· 19.02.2013, García Mateos c. Espagne, (n. 38285/09) selon lequel les autorités espagnoles n’auraient pas évité une discrimination fondée sur le sexe et auraient donc commis une violation du droit à un procès équitable et de l’interdiction de discrimination;

· 19.02.2013, Gani c. Espagne, (n. 61800/08), selon lequel le stress post- traumatique dont souffrait une victime de violence aurait justifié les restrictions du droit à la défense;

· 19.02.2013, Arrêt de Grande Chambre, X et autres c. Autriche, (n. 19010/07), selon lequel l’impossibilité d’accéder à l’adoption «coparentale» pour les couples homosexuels en Autriche aurait crée une discrimination envers les couples hétérosexuels non mariés;

· 12.02.2013, Vojnity c. Hongrie, (n. 29617/07), sur la violation de l’interdiction de la discrimination concernant la perte du droit de visite d’un père en raison de sa religion;

· 12.02.2013, Eduard Popa c. République de Moldavie, (n.17008/07), sur l’impossibilité de démontrer que l’handicap d’un détenu avait été causé par la brutalité de la gendarmerie;

· 07.02.2013, Arrêt de Grande Chambre, Fabris c. France, (n.16574/08), qui estime injustifié le refus d’accorder à un enfant «adultérin» les droits successoraux auxquels il pouvait prétendre en vertu d’une nouvelle loi;

· 05.02.2013, Zokhidov c. Russie, (n. 67286/10), selon lequel l’expulsion de la Russie d’une personne de nationalité ouzbek, soupçonnée d’appartenir à une organisation religieuse illégale, l’aurait exposée à un risque de traitements inhumains ou dégradants une fois rentrée dans son pays d’origine;

· 29.01.2013, Horváth et Kiss c. Hongrie, (n.11146/11), avec lequel la Cour a estimé que le fait d’avoir placé un enfant d’origine rom en école pour handicapés mentaux aurait violé le droit à l’instruction et l’interdiction de la discrimination;

· 29.01.2013, Zolotas c. Grèce (n. 2), (n.66610/09), sur la violation du droit de propriété: la Grèce aurait acquis un compte bancaire inactif pendant 20 ans;

· 29.01.2013, Betteridge c. Royaume-Uni, (n.1497/10), sur la durée excessive (13 mois) d’une procédure d’examen de la détention du demandeur par la commission des libérations conditionnelles;

· 22.01.2013, Camilleri c. Malte, (n. 42931/10), avec lequel la Cour a établi que la peine prévue par la loi de Malte relative au trafic des stupéfiants n’est pas suffisamment prévisible (violation de l’article 7 de la Convention);

· 22.01.2013, Mihailovs c. Lettonie, (n. 35939/10), avec lequel la Cour a établi qu’un homme handicapé n’aurait pas du être placé dans un institut contre sa volonté pendant des années sans un réexamen de la décision définitive;

· 22.01.2013, Suleymanov c. Russie, (n. 32501/11), sur l’absence d’enquêtes effectives sur les déclarations d’un jeune homme mail traité et saisi par la gendarmerie de l’État en Tchétchénie;

· 22.01.2013, Şukran Aydin et autres c. Turquie, (n. 49197/06), sur la liberté d’expression: les condamnations infligées pour avoir parlé kurde pendant la campagne électorale auraient violé tel droit;

· 17.01.2013, Karabet et autres c. Ukraine, (n. 38906/07 et 52025/07), sur les tortures infligées à un groupe de détenus pendant une opération de perquisition comme conséquence de leur grève de la faim;

· 17.01.2013, Mosendz c. Ukraine, (n. 52013/08), selon lequel les autorités n’auraient pas approfondi suffisamment à propos du suicide, pendant son service militaire, d’un jeune homme, qui aurait été encouragé à commettre le geste suicidaire parce que ses supérieurs le brutalisaient;

· 15.01.2013, Eweida et autres c. Royaume-Uni, (n. 48420/10, 59842/10, 51671/10 et 36516/10), sur la liberté de religion et l’interdiction de discrimination: le droit de manifester sa religion sur le lieu de travail doit être protégé mais aussi mis en balance avec le droit des autres;

· 10.01.2013, Agnelet c. France, (n. 61198/08) et Legillon c. France, (n. 53406/10) sur le manque de motivation des arrêts émis par les Cours d’Assises en France;

· 10.01.2013, Claes c. Belgique, (n. 43418/09), avec lequel la Cour a condamné l’insuffisance du traitement des handicapés mentaux incarcérés en Belgique;

· 09.01.2013, Oleksandr Volkov c. Ukraine, (n. 21722/11), selon lequel la procédure qui avait emmené à la démission d’un juge de la Cour suprême n’avait pas été juste;

· 13.12.2012, Flamenbaum et autres c. France, (n. 3675/04 et 23264/04), selon lequel l’accroissement de la piste principale de l’aéroport de Deauville n’aurait pas comporté la violation du droit à la vie privée et familiale des demandeurs ni du droit au respect de leurs biens.

Dans le domaine extra-européen nous avons introduit:

· l’arrêt de l’Appeals Chamber du Tribunal Pénal International pour le Rwanda du 04.02.2013, affaire Justin Mugenzi and Prosper Mugiraneza v. The Prosecutor, qui a acquitté les accusés, tous les deux condamnés en première instance à 30 ans de prison pour conspiration pour commettre un génocide et incitation directe et publique au génocide;
· l’arrêt de la Supreme Court of Canada du 20.12.2012, sur le balancement entre liberté de religion et droit à un procès équitable concernant l’opportunité de permettre à une témoin de porter le niqab pendant la déposition chez la cour;
· l’arrêt de la Trial Chamber II du Tribunal Pénal International pour le Rwanda du 20.12.2012, affaire The Prosecutor v. Augustin Ngirabatware, qui a condamné l’accusé, ancien ministre de la planification, à 35 ans de prison pour incitation directe et publique au génocide et au viol considéré comme crimes contre l’humanité;
· l’arrêt de la Chambre de Première Instance II de la Cour Pénale Internationale du 18.12.2012, affaire Le Procureur c. Mathieu Ngudjolo, qui a acquitté l’accusé, colonel des armées de la République Démocratique du Congo, des accusations de crimes de guerre et crimes contre l’humanité commis pendant l’attaque au village de Bogoro le 24 février 2003;
· l’arrêt de la Trial Chamber II du Tribunal Pénal International pour l’ex- Yougoslavie du 12.12.2012, affaire Prosecutor v. Zdravko Tolimir, qui a condamné l’accusé, assistant chef et chef pour l’intelligence et la sécurité de l’état- major des forces armées serbes-bosniens, à la prison à vie pour génocide, crimes contre l’humanité et crimes de guerre commis contre les communautés des enclaves de Srebrenica et Žepa;
· les arrêts de la Cour Interaméricaine des Droits de l’Homme du 30.11.2012, affaire Masacre de Santo Domingo vs. Colombia, qui a condamné l’État pour violation des droits à la vie, à l’intégrité personnelle, à la propriété et à la liberté de circulation et de résidence par rapport à l’explosion d’une bombe cluster dans l’unité urbaine du village de Santo Domingo par les forces aériennes colombiennes, et pour les attaques successives envers les survivants; du 29.11.2012, affaire García y familiares vs. Guatemala, qui a condamné l’État pour la disparition forcée, en 1984, du syndicaliste Edgar Fernando García par des membres de la Brigada de Operaciones Especiales de la Gendarmerie Nationale; du 28.11.2012, affaire Artavia Murillo y otros («fecundacíon in vitro») vs. Costa Rica, qui a condamné l’État pour violation des droits à l’intégrité personnelle, à la liberté et au respect de la vie privée et familiale pour l’interdiction de la fécondation in vitro introduite après un arrêt émis dans l’année 2000 par la Cour Suprême de Justice. Pour tirer ses conclusions la cour a analysé le statut juridique de l’embryon en relation au droit à la vie, sur la base des principaux instruments internationaux et régionaux de tutelle des droits de l’homme en appliquant, d’ailleurs, une riche jurisprudence de la Cour de Strasbourg; du 27.11.2012, affaire Castillo Gonzáles y otros vs. Venezuela, qui a exclu la responsabilité de l’État pour manque d’enquêtes adéquates et violation du droit à la sécurité personnelle, à propos de l’homicide de Joe Luis Castillo Gonzáles et au blessement de ses familiers; du 23.11.2012, affaire Mohamed vs. Argentina, qui a condamné l’État pour violation du droit à un pourvoi effectif; du 20.11.2012, affaire Gudiel Álvarez y otros («Diario Militar») vs. Guatemala, sur la responsabilité de l’État pour la disparition forcée présumée de 26 personnes dans les années 1983-1985, pour la disparition forcée présumée et pour l’exécution extrajudiciaire de Rudy Gustavo Figueroa Muñoz ainsi que pour la déduite détention et torture de Wendy Santizo Méndez, dont les noms apparaissaient dans un document d’intelligence militaire connu comme «Diario Militar»; du 25.10.2012, affaire Masacres de El Mozote y lugares aledaños vs. El Salvador, qui a condamné l’État pour le massacre de civils, dont surtout des enfants, perpétré par des membres des forces armées dans le village de El Mozote et dans les territoires limitrophes entre le 11 et le 13 décembre 1981 et pour les violations graves des droits de l’homme commises envers les survivants; et du 24.10.2012, affaire Nadege Dorzema y otros vs. República Dominicana, qui a condamné l’État pour violation des droits à la vie, à l’intégrité de la personne, à la liberté et à la tutelle juridictionnelle effective, en rappelant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg en matière de non-discrimination.
Pour ce qui concerne les jurisprudences nationales il faut signaler:

· Allemagne: l’arrêt du Bundesverfassungsgericht du 19.02.2013, sur le droit pour les couples homosexuels, liés par une union civile, de pouvoir adopter le fils adoptif d’un des deux, qui rappelle la jurisprudence des cours de Strasbourg et du Luxembourg; l’arrêt du Verwaltungsgerichtshof (Cour administrative d’Appel) Baden-Württemberg à Mannheim, du 6.11.2012 qui assigne des hausses des salaires à un couple gay à la lumière du droit UE; l’arrêt du Bundesgerichtshof – BGH – du 6.12.2012, qui en matière d’expulsion d’un citoyen turc clandestin, père d’un enfant pas encore né, conçu avec une femme allemande mariée avec un autre homme, a estimé applicable la directive 2008/115/CE et l’article 8 CEDH; les arrêts du VG Stuttgart du 14.08.2012 et du 2.07.2012, qui rappellent l’article 4 de la Charte des droits UE; l’arrêt du VG Karlsruhe du 6.03.2012, sur le droit d’asile qui rappelle les articles 4 et 18 de la Charte des droits UE; l’arrêt du LArbG Baden-Württemberg du 24.02.2012, sur l’indemnité de maladie, qui rappelle l’article 31 paragraphe 2 de la Charte des droits UE;

· Autriche: la décision du Verfassungsgerichtshof du 28.11.2012, de renvoi préjudiciel à la Cour de Justice à propos de la compatibilité des articles 3-9 de la directive 2006/24/CE, sur la conservation de données générées ou traitées dans le cadre de la fourniture de services de communications électroniques accessibles au public ou de réseaux publics de communications, avec les articles 7, 8 et 11 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union Européenne;
· Belgique: l’arrêt de la Cour Constitutionnelle du 06.12.2012, qui rejette le pourvoi porté aux termes des dispositions constitutionnelles, de la CEDH et de la Charte des droits fondamentaux de l’Union Européenne, contre la loi 1 juin 2012 qui interdit l’utilisation, dans des lieux accessibles au public, de vêtements qui puissent cacher entièrement ou en partie le visage de la personne;
· Bosnie-Herzégovine: l’arrêt de Ustavni sud  (Cour constitutionnelle)  du 23.11.2012, en matière de droit d’accès à la justice, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;
· Espagne: les arrêts du Tribunal Constitucional du 17.12.2012, sur la violation présumée du droit à la discrétion dans les communications d’entreprise, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et du 12.11.2012, qui se prononce en faveur d’une violation du droit à la protection juridictionnelle effective, en appliquant la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; l’arrêt du Tribunal Supremo du 04.12.2012, sur le rapport entre liberté d’expression et d’information et droit à l’honneur, qui rappelle la réglementation communautaire et la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; 

· France: les arrêts de la Cour de cassation du 15.2.2013, qui, en matière de pratiques commerciales déloyales et diffamatoires, prend en compte les dispositions de la CEDH; du 13.2.2013, qui, en matière de changement de l’état civil, rappelle la CEDH; et du 13.2.2013, dans le cas de rapatriement d’un enfant envers les Etats-Unis, qui rappelle la Convention de New York;
· Grande-Bretagne: les arrêts de l’England and Wales High Court du 12.02.2013, sur le droit à la vie familiale à propos d’une petite fille placée dans une famille d’accueil composée d’une femme single qui, après une opération d’une tumeur au cerveau, était devenue aveugle et à laquelle l’agence d’adoption avait ainsi révoqué la charge; du 17.01.2013, sur le tribunal compétent à juger sur le pourvoi posé, aux termes du Human Rights Act, contre les actions des agents sous couverture (en particulier, des relations intimes avec des activistes d’un groupe écologiste pour obtenir des informations), qui rappelle aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; du 01.02.2013, où la Cour déclare incompatible avec l’interdiction de traitements inhumains et dégradants l’habitude de crier envers un suspect pendant un interrogatoire pour obtenir des informations; et du 24.01.2013, sur le balancement entre le droit à la liberté d’expression et le droit à la vie privée de certains dépendants d’une banque impliqués dans le scandale LIBOR; les arrêts de l’England and Wales Court of Appeal du 13.02.2013, sur le droit de réparation du dommage sur la base de l’article 1 du Protocole 1 CEDH pour le manque de reconnaissance d’une allocation; du 12.02.2013, où la Cour reconnaît une violation de l’interdiction au travail forcé dans l’obligation imposée par l’État à deux chômeurs, qui reçoivent l’allocation de chômage, d’accepter des offres d’emploi même s’elles ne sont pas payées; du 06.02.2013, sur l’interdiction de traitements inhumains et dégradants, à propos de l’habitude d’utiliser sur les mineurs, détenus dans les centres de sécurité, des camisoles de force et d’autres instruments pour limiter la liberté de mouvement; l’arrêt du Upper Tribunal (Immigration and Asylum Chamber) du 30.01.2013, où on peut voir l’incompatibilité des nouvelles règles en matière d’immigration avec le droit à la vie privée et familiale; l’arrêt du Central Arbitration Committee du 29.01.2013, sur la compatibilité du Trade Union and Labour Relations (Consolidation) Act 1992 avec l’article 11 CEDH, la législation de l’Union Européenne et la Charte sociale européenne;

· Hongrie: l’arrêt de la Magyar Köztársaság Alkotmánybírósága (Cour Constitutionnelle) du 04.01.2013, qui, en rappelant la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, a déclaré l’illégitimité constitutionnelle de certaines dispositions de la loi de réforme des procédures électorales, approuvée le 26 novembre 2012, pour violation du droit de vote;

· Irlande: les arrêts de la Supreme Court du 06.12.2012, sur l’obligation des autorités de fournir les motivations concernant les décisions administratives adoptées, qui rappelle la Charte des droits fondamentaux de l’UE et la jurisprudence de la Cour de justice; encore du 06.12.2012, en matière de mandat d’arrêt européen, à la lumière de l’arrêt Pupino de la Cour de justice; et du 29.11.2012, qui dispose un renvoi préjudiciel à la Cour de justice à propos de la compatibilité des mesures internes d’implémentation des dispositions en matière de protection subsidiaire avec les dispositions de la «Directive Qualifications»; les arrêts de la High Court du 22.01.2013, en matière de regroupement familial, qui rappelle la réglementation communautaire; du 10.03.2012, qui rejette le pourvoi posé par une femme atteinte d’une sclérose en plaques relatif à l’illégitimité constitutionnelle de l’interdiction de l’assistance médicale au suicide, dont à la section 2 du Criminal Law (Suicide) Act 1993, et à son incompatibilité avec les dispositions de l’European Convention on Human Rights Act 2003, en appliquant la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; du 14.12.2012, qui se prononce sur la violation présumé du droit à la liberté d’une personne interné dans un hôpital psychiatrique comme patient volontaire, à la lumière de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et du 07.12.2012, en matière de protection subsidiaire et d’expulsion, qui rappelle la réglementation communautaire  et la jurisprudence des cours de Strasbourg et Luxembourg;
· Italie: les arrêts de la Cour constitutionnelle n.7 du 14.01.2013 qui, en matière de perte d’autorité parentale quand il y a une condamnation grave rappelle, pour ce qui concerne la violation des droits de l’enfant, les Conventions des Nations Unies et du Conseil de l’Europe; n. 2 du 14.01.2013, qui, en matière de reconnaissance de bénéfices sociaux par l’Arrondissement autonome de Bolzano pour les citoyens qui ne sont pas italiens, rappelle la réglementation UE et certaines dispositions des Traités; et n. 272/2012 du 6.12.2012, en matière de médiation civile, qui examine la réglementation UE considérable en matière; les arrêts de la Cour de cassation n.4772/2013 du 30.01.2013, qui, en matière de réparation du dommage à des détenus soumis à traitements pénitenciers dégradants, rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; n. 48797/12 du 17.12.2012, qui, en matière de contestation de l’imputation, rappelle la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme; et n. 31064/12 du 31.07.2012, qui, en matière d’inculpations de complicité, rappelle la jurisprudence de la CEDH; l’arrêt de la Cour d’appel de Brescia du 13.01.2013, qui, en matière de discrimination raciale, rappelle la directive 2000/45/CE; l’ordonnance de renvoi préjudiciel du Tribunal de Napoli du 13.02.2013, concernant la disposition qui limite la réparation quand il y a une transformation d’un contrat à durée déterminée dans un contrat à durée indéterminée, qui rappelle la réglementation UE en matière de contrats à durée déterminée et la jurisprudence de la Cour de Justice; les ordonnances de renvoi préjudiciel du Tribunal de Napoli du 29.01.2013, concernant la légitimité des contrats à durée déterminée des éducateurs des jardins d’enfants et des crèches et du 2.01.2013, relative aux contrats à durée déterminée des instituteurs de l’école, qui rappellent la jurisprudence de la Cour de justice et les directives UE sur le contrat à durée déterminée et sur l’obligation d’information des conditions de travail; l’arrêt du Tribunal Administratif Régional de Lazio du 13.01.2013, en matière de déchets, qui rappelle la réglementation UE en matière; l’arrêt du Tribunal de Roma du 13.12.2012, qui, en matière de protection subsidiaire, rappelle la jurisprudence de la Cour de justice; l’arrêt du Tribunal Administratif Régional de la Puglia du 7.12.2012, qui, en matière de regroupement familial, rappelle la directive 2003/86/CE; les arrêts du Tribunal de Trieste du 24.11.2012 et du Tribunal de Venezia du 24.01.2012, qui, en matière de discrimination de citoyens extracommunautaires dans la concession de bénéfices sociaux par les Administrations locales, rappellent la réglementation UE et la jurisprudence de la Cour de justice; l’arrêt du Tribunal de Tivoli du 13.11.2012, qui, en matière de ne bis in idem, rappelle l’article 50 de la Charte des droits UE; et les deux décrets du Tribunal de Reggio Emilia, respectivement du 11.10.2012 et du 29.08.2012, qui, en matière d’éloignement coactif d’un citoyen communautaire, rappellent les dispositions des Traités et la jurisprudence de la Cour de justice.
Quant aux commentaires, nous avons inséré les documents suivants:

Articles:
Andrea Allamprese, Amos Andreoni “L’emploi temporaire dans l’administration publique: le contexte de la jurisprudence UE et nationale”
Carlo Caldarini, Paola Cammilli “Trade union’s action for individual protection: a cross-country action”

Maria Antonietta La Notte Chirone “Premières notes sur la loi n. 234/2012: participation de l’Italie à l’Union européenne”
Luisa Marin “Protecting the EU’s borders from … fundamental rights? Squaring the circle between Frontex’s border surveillance and human rights”

Antonio Ruggeri “«L’intensité» du lien exprimé par les antécédents jurisprudentiels, concernant en particulier les rapports entre CEDH et droit interne et en vue de l’affirmation de la Constitution comme «système»”
Notes et commentaires:

Roberto Conti “Pensées dispersées, en première lecture, sur un arrêt de la Cour des droits de l’homme en matière d’adoption et des couples de même sexe et sur l’efficacité des arrêts de Strasbourg – GC, 19 février 2013, X et autres c. Autriche”
 

Roberto Cosio  “Les discriminations sur base de l’âge: le juge national se transforme en juge européen”
Fabio Maria Ferrari “Violation de l’art. 3 CEDH et positives obligations des États membres dans le domaine des enquêtes pénales”
Alberto Marcheselli “Envers le statut des droits du contribuable européen? De la jurisprudence française une idée pour l’applicabilité directe des dispositions CEDH en matière tributaire”
Domenico Passione “De l’affaire Sulejmanovic à l’affaire Torregiani et autres: du droit violé au droit nié”
Relations:

Calvo Gallego Javier “Poderes empresariales y tareas de tendencia en la reciente doctrina del Tribunal europeo de derechos humanos”
Roberto Conti “À la recherche du rôle de l’art. 8 de la Convention européenne des droits de l’homme dans la planète famille”
Ferradans Caramés Carmen “La aplicación del principio de no discriminación al modo de cálculo de los períodos de carencia en los contratos a tiempo parcial”
Joachim Gauck, Président de la République Fédérale d’Allemagne – “Europe: renewing confidence-strengthening commitment”
Pierpaolo Gori “L’importance du droit comparé dans les décisions de la CEDH”
Ernesto Lupo “Relation d’inauguration de l’année judiciaire 2013”
Roberto Mastroianni “Les réformes sur le fonctionnement de l’Union Européenne du «Plan Spinelli» du 1984 au Traité de Lisbonne: de l’utopie à la réalité”
Luigi Marini “Le sens d’une juridiction européenne (et d’un congrès) ”
Giorgio Napolitano, Président de la République italienne ​– “Vers l’Union Politique: le processus de formation d’une leadership européenne”
Ignazio Juan Patrone “10 YEARS OF EUROJUST. Operational Achievements and Future Challenges”
Cesare Pinelli “La Constitution à la preuve de la crise financière mondiale. La dimension internationale de la crise financière et ses reflets dans les institutions de coopération supranationale et sur les rapports entre ces institutions et les dispositions nationales”
Cesare Pinelli “Les Cours européennes (dans la crise de l’Union)”
Guido Raimondi “La notion controversée de Consensus et les tendances récentes de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg par rapport aux articles 8 – 11 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme”
Documents:
Cour Européenne des Droits de l’Homme – Analyse statistique 2012

Cour Européenne des Droits de l’Homme – Rapport annuel 2012

Magistratura democratica – Gruppo Europa “Document pour le Congrès de Magistratura democratica”
Le rapport du Sénat français du 11.12.2012 sur l’institution d’un parquet européen
